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MESSAGE DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
du Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe 
 
Nous avons le plaisir de vous présenter le rapport annuel du Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe 
(CSSSH), qui présente les faits saillants de l’année scolaire 2020-2021.  
 
Nous pouvons affirmer sans équivoque que celle-ci fut extraordinaire dans tous les sens et, par conséquent, 
qu’elle s’est déroulée sous le signe du changement et de l’adaptation. En effet, la mise en place d’une nouvelle 
gouvernance pour notre organisation s’est opérée dans une conjoncture exceptionnelle; le retour en classe des 
élèves après plusieurs mois, en pleine pandémie, ainsi que le départ de la directrice générale, en poste depuis 
près de huit ans — et au service du CSSSH pendant 29 ans — a rapidement donné au nouveau conseil 
d’administration des mandats bien concrets à réaliser! 
 
Parmi les défis que nous avons dû embrasser dès notre entrée en poste, on compte bien entendu l’évolution 
constante de la situation liée à la COVID-19. Le développement important dans lequel nous nous sommes 
engagés, notamment avec la construction d’une nouvelle école, nous a aussi largement occupés.  
 
Considérant les événements de cette année, le bilan de l’ensemble des composantes du CSSSH demeure positif. 
Nous avons pu constater que nous prenions la barre d’une organisation en santé, au sein de laquelle le legs de 
nos prédécesseurs est encore bien vivant. Nous tenons d’ailleurs à les en remercier chaleureusement. Ces bases 
solides nous permettront notamment de nous concentrer, au cours de la prochaine année, sur l’analyse et 
l’optimisation de nos processus. Ceci, afin d’offrir un environnement encore plus propice aux apprentissages et 
à une plus grande réussite de nos élèves. Cet exercice s’avère incontournable dans le contexte actuel de 
croissance de notre organisation. 
 
Depuis le début de nos mandats respectifs, nous avons pu apprécier la contribution active des nombreux 
partenaires du CSSSH, dont les municipalités, ainsi que celle des différents syndicats et comités, aux activités 
de l’organisation. Leur collaboration constitue la pierre d’assise de la réalisation de nombreux projets menés au 
bénéfice de l’ensemble de la communauté. Elle incarne aussi l’approche collaborative nécessaire en ces temps 
de changement. 
 
Malgré cette année mouvementée, et en recentrant l’évaluation des apprentissages sur les savoirs, nous avons 
réussi à accompagner nos jeunes vers l’obtention de résultats satisfaisants considérant le contexte. Leurs efforts 
constants sont à saluer, de même que la grande capacité d’adaptation dont ils ont su faire preuve. Il en est de 
même pour l’ensemble du personnel de nos établissements, dont l’engagement et la résilience ne seront jamais 
assez soulignés. Il va sans dire, la collaboration soutenue des parents fut également essentielle au cours de cette 
année scolaire exigeante.  
 
À tous, nous souhaitons témoigner toute notre reconnaissance pour avoir permis à notre organisation ainsi qu’aux 
milliers d’élèves qui fréquentent nos écoles de faire face à cette période de turbulence avec de solides ancrages.  
 
Nous espérons que cette fenêtre sur les activités du CSSSH vous sera utile pour mieux comprendre la nature et 
la portée de notre action et nous vous souhaitons bonne lecture.  
 
La présidente      Le directeur général 
 
 
Julie Arsenault  Jean-Pierre Bédard 
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1. Présentation du centre de services scolaire 
 

1.1 Le Centre de services scolaire en bref 
 

Le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe dispense des services éducatifs à la clientèle 
francophone de 25 municipalités situées sur les territoires des MRC d’Acton et des Maskoutains. 

 
Établissements (38) 

 30 écoles primaires 

 5 écoles secondaires dont une offrant des programmes d’alternance stages-études à des élèves 
de 15 à 17 ans 

 1 école spécialisée, à vocation régionale, accueillant des élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage au primaire et au secondaire 

 1 centre de formation professionnelle 

 1 centre de formation générale des adultes 

 
Élèves (17 699) 

 Secteur des jeunes1 : 13 438 

 Formation professionnelle et formation générale des adultes2 

o Formation professionnelle : 2 380 élèves – 1 255,96 équivalents à temps plein 

o Formation générale des adultes : 1 881 élèves – 472 équivalents à temps plein 

 
Employés3 (3 551) 

 Personnel-cadre : 113 

 Personnel enseignant : 1 020 

 Personnel professionnel : 122 

 Personnel de soutien : 801 

 Personnel occasionnel : 1 495 

  

 
1 Données au 30 septembre 2020, Bilan 3, 2020-2021. 
2 Nombre d’élèves déclarés, Bilan 4 du MEQ, 2020-2021.  
3 Données au 30 juin 2021. 
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1.2 Services éducatifs et culturels 
 

NOS PRINCIPAUX SERVICES 
 
L’éducation préscolaire 
Le programme Passe-Partout ou l’éducation préscolaire 4 ans sont disponibles dans la majorité de nos 
milieux. 
 
L’éducation préscolaire 5 ans existe sur tout le territoire du Centre de services scolaire. 
 
L’enseignement primaire et l’enseignement secondaire 
Tous les élèves qui résident sur le territoire du Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe (MRC 
d’Acton et MRC des Maskoutains) ont accès à l’enseignement primaire et à l’enseignement secondaire 
général. 
 
Le Centre de services scolaire est soucieux de répondre aux besoins de sa clientèle. Ainsi, ses écoles 
primaires et secondaires offrent plusieurs programmes particuliers ou volets spécifiques. De même, 
des services en adaptation scolaire et de francisation y sont disponibles. 
 
En complémentarité à ses services d’enseignement, le Centre de services scolaire met à la disposition 
de ses élèves d’autres services tels le service de garde, la surveillance et l’animation d’activités sportives, 
culturelles et sociales pendant la période des dîners ou après l’école, des services de cafétéria et de 
transport. 
 
La formation des adultes 
Le Centre de formation des Maskoutains dispense, tant à Saint-Hyacinthe qu’à Acton Vale, des services 
personnalisés dans l’accompagnement de personnes de 16 ans ou plus dans leur cheminement scolaire 
et personnel. 
 
La formation professionnelle 
L’École professionnelle de Saint-Hyacinthe offre plus de 30 programmes de formation aux personnes 
désireuses de faire l’apprentissage d’un métier. 
 
LES SERVICES COMPLÉMENTAIRES 
 
Différents services complémentaires sont disponibles :  

 animation spirituelle et engagement communautaire;  
 éducation aux droits et aux responsabilités;  
 éducation spécialisée;  
 information et orientation scolaires et professionnelles;  
 orthopédagogie; 
 orthophonie;  
 animation de la vie étudiante;  
 psychoéducation;  
 psychologie;  
 santé et services sociaux;  
 soutien à l’utilisation des ressources documentaires de la bibliothèque scolaire. 
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LES SERVICES À LA COMMUNAUTÉ 
 
Le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe dispense aussi les services suivants :  

 francisation des adultes allophones;  
 aide au retour aux études;  
 reconnaissance des acquis professionnels;  
 formation en entreprise sur mesure et programmes de certification;  
 éducation populaire (menuiserie, langues, etc.). 

 
ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 
 
Afin d’assurer la qualité de ses services, notamment en ce qui a trait aux relations avec ses usagers, le 
Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe s’engage à ce que le personnel de ses établissements 
et de ses services centralisés :  

 fasse preuve de courtoisie, de compétence et de transparence;  
 facilite l’accès à tous ses services;  
 dispense ses services de manière équitable;  
 respecte la confidentialité;  
 communique dans un langage clair et concis;  
 informe des délais de service ou de traitement lorsque cela est possible;  
 assure le caractère personnalisé des services.  

 
ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES 
 
Lorsque qu’un usager communique avec un établissement ou un service, le Centre de services scolaire 
s’engage à :  

 accuser réception ou répondre dans un délai de deux jours ouvrables, dans le cas des services 
offerts au siège social;  

 informer l’usager quant à la date de retour d’un membre du personnel en cas d’absence de ce 
dernier;  

 rediriger l’appel vers la personne appropriée, le cas échéant;  
 traiter la demande dans les meilleurs délais. 

 
Lors d’une demande de document, le Centre de services scolaire s’engage à :  
 rendre accessibles sur son site Internet les documents d’intérêt et les encadrements relatifs à 

ses services;  
 répondre à toute demande d’accès à l’information en conformité avec la loi. 
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1.3 Faits saillants 
 
NOUVELLE GOUVERNANCE 

• Mise en place d’une nouvelle structure de gouvernance à la suite de l’adoption de la Loi 40 et 
de la transformation des commissions scolaires en centres de services scolaires : 

o formation d’un conseil d’administration dont le premier mandat fut l’embauche d’un 
nouveau directeur général; 

o déploiement d’une image de marque conforme au Programme d’identification visuelle 
du gouvernement du Québec; 

• Entrée en poste d’un nouveau directeur général. 
 
GESTION DE LA CROISSANCE  

• S’inscrivant dans le mouvement de croissance des dernières années, nouvelle hausse du 
nombre d’élèves (1,5 %, soit 267 élèves) ayant mené à une augmentation des effectifs du 
personnel enseignant de 1,3 %; 

• Intensification des activités de recrutement afin de contrer la pénurie de main-d’œuvre affectant 
présentement plusieurs secteurs : 

o création d’une « marque employeur » et élaboration d’outils et de stratégies venant 
soutenir le secteur des ressources humaines dans la promotion de ses offres 
d’emplois et dans son positionnement en tant qu’employeur de choix; 

• Initiation de différents projets d’agrandissement ou de construction, dont : 
o début des travaux de construction de l’école au Domaine sur le Vert; 
o annonce de la construction d’un nouvel édifice adjacent à l’école Bois-Joli — Sacré-

Cœur; 
o réaménagement de l’aile centrale du Séminaire de Saint-Hyacinthe en vue de 

l’agrandissement de l’école secondaire Casavant; 
o agrandissement de l’école secondaire Fadette; 
o agrandissement de l’immeuble Bon-Séjour de l’école au Cœur-des-Monts. 

 
RÉUSSITE SCOLAIRE ET SERVICES ÉDUCATIFS 

• Mise en place de moyens et de ressources pour soutenir l’enseignement et l’apprentissage à 
distance dans les situations où les élèves sont confinés à la maison; 

• Afin d’avoir plus de temps pour les activités de rattrapage et aux apprentissages, conformément 
aux instructions du Ministère, évaluation sur deux étapes plutôt que sur trois. Réduction de 
20 % à 10 % de la pondération des épreuves ministérielles pour les élèves du primaire et du 
premier cycle du secondaire; 

• Organisation de services de garde d’urgence pour les parents œuvrant dans les services 
essentiels pendant la période des fêtes; 

• Poursuite des orientations et objectifs du Plan d’engagement vers la réussite 2018-2023, et 
résultats satisfaisants compte tenu du contexte de pandémie; 

• Consultation publique sur la réorganisation de l’offre de service au primaire, en lien avec le 
projet d’école au Domaine sur le Vert. 
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PANDÉMIE DE COVID-19 
• Application rigoureuse des mesures sanitaires prescrites par la santé publique ayant permis 

de garder tous nos établissements ouverts de septembre à juin; 
• Première étape d’une campagne de vaccination atteignant, à ce jour, un taux d’élèves 

adéquatement protégés de près de 90 % chez les 12 ans et plus;  
• Élaboration, par le CSSSH et chacun de ses établissements, d’un plan d’urgence détaillé pour 

les situations nécessitant une fermeture, ceci afin de donner rapidement accès aux élèves à 
l’enseignement à distance dans un contexte sécuritaire et propice aux apprentissages. 
 

RESSOURCES FINANCIÈRES  
• Hausse substantielle de 5,8 M$ du budget associé au maintien des bâtiments, notamment pour 

la réalisation de projets de rénovation majeure dans certaines écoles; 
• Hausse de 1,5 M$ du budget des ressources informatiques pour le déploiement du Plan 

d’action numérique en éducation du MESSS, permettant l’achat d’équipement supplémentaire 
afin d’améliorer l’offre de services d’enseignement à distance; 

• Bonification de 2,8 M$ en soutien à la persévérance scolaire en vue d’investir des sommes 
supplémentaires dans l’aide aux parents, les activités parascolaires, l’ajout de spécialistes au 
préscolaire et l’amélioration de l’aménagement de plusieurs cours d’école; 

• Maintien des frais de gestion sous la barre des 4 % (3,7 %). 
 

 
  



9 

2. Gouvernance du centre de services scolaire 
 

2.1 Conseil d’administration 
 

Les commissions scolaires ont été transformées en centres de services scolaires le 15 juin 2020. À 
compter de cette date, la directrice générale en poste a assumé les rôles et fonctions du conseil 
d’administration jusqu’au 20 octobre 2020, date où ce dernier est entré en fonction.  
 
Le conseil d’administration est constitué de 15 membres et d’un membre du personnel-cadre 
participant. Voici sa composition au moment de sa formation : 
 
5 membres du personnel et 1 membre du personnel-cadre participant, désignés par leurs pairs :  
 Cadre : Madame Karina Saint-Germain 
 Cadre participant : Madame Chantal Langelier 
 Direction d’établissement : Madame Sylvie Ménard 
 Enseignant : Monsieur Nicolas Caron 
 Personnel de soutien : Madame Josianne Moore 
 Professionnel : Madame Line Néron 

 
5 membres parents, désignés par le comité de parents : 
 District 1 : Madame Elen Bourgeois 
 District 2 : Monsieur Daniel Côté, vice-président 
 District 3 : Monsieur Daniel Fontaine 
 District 4 : Madame Julie Arsenault, présidente 
 District 5 : Madame Cindy Bellefleur 
 

5 membres de la communauté, désignés par les membres du personnel et les membres parents : 
 Profil 1 (gouvernance, éthique, de gestion des risques ou de gestion des ressources 

humaines) : Monsieur Daniel Laplante 
 Profil 2 (financière ou comptable ou en gestion des ressources financières ou matérielles) : 

Monsieur Stéphane Brennan 
 Profil 3 (milieu communautaire, sportif ou culturel) : Monsieur Jean-Claude Ladouceur 
 Profil 4 (milieu municipal, de la santé, des services sociaux ou des affaires) : Monsieur Pierre-

Luc Chaput 
 Profil 5 (18 à 35 ans) : Madame Ericka Pelletier 
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Julie Arsenault Daniel Côté Elen Bourgeois Daniel Fontaine 
Présidente Vice-président 

    
Membre parent – District 4 Membre parent – District 2 Membre parent – District 1 Membre parent – District 3 

 

Stéphane Brennan Jean-Claude Ladouceur Pierre-Luc Chaput 

   
Profil 2 (financière ou comptable ou en gestion des 

ressources financières ou matérielles) 
Profil 3 (milieu communautaire, sportif ou culturel) Profil 4 (milieu municipal, de la santé, des services 

sociaux ou des affaires) 
 

Nicolas Caron Line Néron Sylvie Ménard Josianne Moore 

    

Enseignant Professionnelle Direction Soutien 
 

 Karina St-Germain Chantal Langelier  
 

  

 

 Cadre Cadre participant  
 
 

Absents sur les photos : Mesdames Cindy Bellefleur et Ericka Pelletier de même que Monsieur Daniel Laplante 
Photos : Patrick Roger 
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Calendrier des séances tenues 

Le conseil d’administration a tenu 5 rencontres ordinaires aux dates suivantes :  
 
 20 octobre 2020 
 15 décembre 2020 
 2 février 2021 
 23 mars 2021 
 18 mai 2021 

 
Principales réalisations du conseil d’administration 

 Embauche du directeur général 
 Constitution des comités du conseil d’administration 
 Adoption des règles de fonctionnement du conseil d’administration 
 Réorganisation de l’offre de services au primaire en lien avec l’école au Domaine sur le Vert 
 Adoption d’une politique sur la sécurité de l’information 
 Révision de la politique alimentaire « Manger mieux, bouger plus » 

 
 

2.2 Autres comités de gouvernance 
 
 Liste des comités du conseil d’administration et de leurs membres lors de leur formation au 20 octobre 

2020 
 

Nom du comité Liste des membres 
Comité des ressources humaines Mme Julie Arsenault 

Mme Cindy Bellefleur 
Mme Elen Bourgeois 
M. Stéphane Brennan 
M. Jean-Claude Ladouceur 

Comité d’éthique et de gouvernance M. Daniel Côté 
M. Daniel Laplante 
Mme Josianne Moore 
Mme Line Néron 
Mme Karina St-Germain 

Comité de vérification M. Stéphane Brennan 
Mme Sylvie Ménard 
Mme Ericka Pelletier 

 
 Liste des comités du centre de services scolaire et de leurs membres 
 

Nom du comité Liste des membres 
Comité consultatif des services aux élèves handicapés et 
aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 

Liste des membres à l’Annexe 2 – Liste des comités du 
centre de services scolaire et de leurs membres  

Comité de répartition des ressources 
Comité d’engagement pour la réussite des élèves 
Comité de parents 
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Comité consultatif du transport scolaire 
2.3 Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil d’administration 

 
Le code d’éthique autrefois applicable aux commissaires de la Commission scolaire de Saint-Hyacinthe 
demeure en vigueur pour les membres du conseil d’administration. Ce dernier se trouve à l’Annexe 3 – 
Code d’éthique et de déontologie des commissaires. Il est également disponible sur le site Internet du 
Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe, au https://www.csssh.gouv.qc.ca/, dans la section 
« Politiques et règlements ».  
 
Au cours de l’année 2020-2021, aucun cas n’a été traité en lien avec l’application du code. 
 
Ce dernier sera éventuellement remplacé par un règlement gouvernemental adopté dans le cadre de 
l’article 457.8 de la Loi sur l’instruction publique. 

 
 

2.4 Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics 
 

Le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe, en conformité avec la Loi facilitant la divulgation 
d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics, possède une politique visant à faciliter la 
divulgation des actes répréhensibles. Au cours de la présente année, aucun acte répréhensible n’a été 
porté à l’attention de la responsable du suivi des divulgations. 

 
 Reddition de compte de la loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics 
 

Reddition de comptes 2020-2021 
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics 

Nombre de divulgations ou de 
communications de renseignements 

1. Divulgations reçues par la personne responsable du suivi des divulgations 0 
2. Divulgations auxquelles il a été mis fin, en application du paragraphe 3° 

de l’article 22 
0 

3. Divulgations fondées 0 
4. Divulgations réparties selon chacune des catégories d’actes 

répréhensibles visées à l’article 4 
0 

5. Communications de renseignements, effectuées en application du premier 
alinéa de l’article 23 

0 

 
  

https://www.csssh.gouv.qc.ca/
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3. Résultats 
 

3.1 Plan d’engagement vers la réussite 
 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR) 
 

 Orientation 1 : Soutenir l’atteinte du plein potentiel de tous 
 

Objectif Indicateur Cible 
Résultats 
cohorte 
2009 

Résultats 
cohorte 
2010 

Résultats 
cohorte 
2011 

Résultats 
cohorte 
2012 

Résultats 
cohorte 
2013 

Objectif 1 : Porter à 
74,5 % la proportion 
des élèves de moins de 
20 ans qui obtiennent 
un premier diplôme ou 
une première qualifica-
tion.* 

Taux de diplomation 
et de qualification 
après 7 ans. 

Porter à 74,5 % la 
proportion des élèves 
de moins de 20 ans qui 
obtiennent un premier 
diplôme ou une 
première qualification. 

70,6 % 72,2 % 73,4 % 73,4 % 70,4 % 

Objectif Indicateur Cible 
Résultats  

2016-2017 
Résultats  

2017-2018 
Résultats  

2018-2019 
Résultats  

2019-2020 
Résultats  

2020-2021 
Objectif 2 : Ramener à 
12,4 % la proportion 
d’élèves entrant à 
13 ans ou plus au 
secondaire.* 

La proportion des 
élèves de 13 ans ou 
plus, au moment de 
leur entrée au 
secondaire.  

Ramener à 12,4 % la 
proportion d’élèves 
entrant à 13 ans ou 
plus au secondaire. 

14,8 % 12,9 % 15,1 % 13,8 % 11,1 % 

Objectif Indicateur Cible 
Résultats 

cohorte2009 
Résultats 

cohorte2010 
Résultats 

cohorte2011 
Résultats 

cohorte2012 
Résultats 

cohorte2013 

Objectif 3 : Réduire les 
écarts de réussite entre 
différents groupes 
d’élèves.* 

L’écart entre les 
garçons et les filles 
des taux de 
diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

D’ici 2022, réduire à 
9,6 points l’écart de 
réussite entre les 
garçons et les filles. 

12,1 8,7 8,1 11,3 7,2 

L’écart entre les 
élèves réguliers et les 
élèves HDAA des taux 
de diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

D’ici 2022, réduire à 
25,6 points l’écart de 
réussite entre les élèves 
réguliers et les élèves 
HDAA. 

32,3 31,5 32,4 32,9 38,6 

L’écart entre les 
élèves immigrants de 
1re génération et les 
autres élèves des taux 
de diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

D’ici 2022, réduire à 
3,6 points l’écart de 
réussite entre les 
écoles défavorisées et 
les autres écoles. 

3,2 4 11,9 7,1 13,3 

L’écart entre les 
écoles défavorisées et 
les autres écoles des 
taux de diplomation et 
de qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

D’ici 2022, réduire à 
2,2 points l’écart de 
réussite entre les élèves 
immigrants de 
1re génération et les 
autres élèves. 

4,6 11,3 8 -1,4 1,3 
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 Orientation 2 : Développer les compétences en littératie 
 

Objectif Indicateur Cible 
Résultats  

2016-2017 
Résultats  

2017-2018 
Résultats  

2018-2019 
Résultats  

2019-2020 
Résultats  

2020-2021 

Objectif 1 : Augmenter 
à 75 % la proportion 
d’élèves maitrisant la 
lecture avant l’âge de 
8 ans. 

La proportion des 
élèves ayant 75 % 
et plus au résultat 
final au bulletin. 

D’ici 2022, 75 % des 
élèves auront obtenu 
75 % et plus au résultat 
final au bulletin. 

69 % 70 % 71 % 73 % 69 % 

Objectif 2 : Réduire les 
écarts en lecture entre 
la 6e année du primaire 
et la 2e secondaire. 

L’écart de réussite 
des résultats finaux 
au bulletin en 
lecture de la 
6e année du 
primaire et ceux de 
la 2e secondaire. 

D’ici 2022, réduire à 
6 points l’écart de réussite 
en lecture entre la 
6e année du primaire et la 
2e secondaire. 

9 8 13 6 13 

L’écart de maitrise 
des résultats finaux 
au bulletin en 
lecture de la 
6e année du 
primaire et ceux de 
la 2e secondaire. 

D’ici 2022, réduire à 
15 points l’écart de 
maitrise des résultats 
finaux au bulletin en 
lecture entre la 6e année 
du primaire et la 
2e secondaire. 

19 17 17 s.o. 16 

Objectif 3 : Porter à 
93 % le taux de réussite 
à l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
4e année du primaire.* 

Taux de réussite à 
l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de 
la 4e année du 
primaire. 

D’ici 2022, porter à 93 % 
le taux de réussite des 
élèves à l’épreuve 
ministérielle d’écriture, 
langue d’enseignement, 
de la 4e année du 
primaire. 

92 % 90 % 88 % s.o. s.o. 

Objectif 4 : Porter à 
87 % le taux de réussite 
à l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
2e secondaire. 

Taux de réussite à 
l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de 
la 2e secondaire. 

D’ici 2022, porter à 87 % 
le taux de réussite des 
élèves à l’épreuve 
ministérielle d’écriture, 
langue d’enseignement, 
de la 2e secondaire. 

84 % 90 % 84 % s.o. s.o. 

Objectif 5 : Porter à 
82 % le taux de réussite 
à l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
5e secondaire.  

Taux de réussite à 
l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de 
la 5e secondaire. 

D’ici 2022, porter à 82 % 
le taux de réussite des 
élèves à l’épreuve 
ministérielle d’écriture, 
langue d’enseignement, 
de la 5e secondaire. 

78 % 86 % 86 % s.o. s.o. 

Objectif 6 : Contribuer à 
rehausser et maintenir 
les compétences en 
littératie de la 
population adulte située 
sur le territoire du 
centre de services 
scolaire.* 

Nombre d’élèves 
inscrits en 
alphabétisation 
(FGA). 

D’ici 2022, porter à 194 le 
nombre d’élèves inscrits 
en alphabétisation. 

169 153 116 126 152 

Taux de réussite 
des élèves en 
alphabétisation 
(FGA). 

D’ici 2022, porter à 69 % 
le taux de réussite des 
élèves en alphabétisation. 

64 % 66 % 62 % 50 % 62 % 
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 Orientation 3 : Offrir à nos usagers des infrastructures de qualité et un environnement sain et sécuritaire  
 

Objectif Indicateur Cible 
Résultats  

2016-2017 
Résultats  

2017-2018 
Résultats   

2018-2019 
Résultats  

2019-2020 
Résultats  

2020-2021 

Objectif 1 : Augmenter 
le nombre d’écoles 
ayant implanté le 
programme « À l’école, 
on bouge au cube! ». 

Nombre d’écoles 
ayant implanté le 
programme « À 
l’école, on bouge au 
cube! ». 

15   8 10 13 17 

Objectif 2 : Faire en 
sorte que 45 % des 
bâtiments du parc 
immobilier soient dans 
un état satisfaisant.* 

Indice d’état des 
bâtiments du parc 
immobilier. 

45 % 25,43 % 9,62 % 11,54 % 11,32 % 11,54 % 

 
  



16 

Explications des résultats 
 

 Orientation 1 : Soutenir l’atteinte du plein potentiel de tous 

Objectif Indicateur Réussites et progrès Éléments à surveiller 

Objectif 1 : Porter à 
74,5 % la proportion 
des élèves de moins 
de 20 ans qui 
obtiennent un 
premier diplôme ou 
une première 
qualification. 

Taux de diplomation 
et de qualification 
après 7 ans. 

Le taux de diplomation et de qualification 
des élèves après 5 ans a augmenté de 
0,5 % entre la cohorte de 2012 et celle de 
2013, passant de 63,4 % à 63,9 %. 
Aussi, les données partielles disponibles 
pour les cohortes de 2014 et de 2015 
démontrent une augmentation du taux de 
diplomation après 5 ans, soit 
respectivement de 64,2 % et de 68,6 %. 
Le taux de diplomation et de qualification 
après 6 ans, pour la cohorte 2014, est à 
70 % soit une augmentation de 1,4 % 
comparativement à l’année précédente. 

Entre la cohorte de 2012 et celle de 2013, le taux 
de diplomation et de qualification après 7 ans a 
diminué de 3 %, passant de 73,4 % à 70,4 %. Entre 
les deux cohortes, c’est chez les filles que la baisse 
est la plus marquée. Les résultats sont passés de 
79,5 % à 74 %, soit une baisse de 5,5%. La baisse 
chez les garçons est de 1,4 %. Les résultats sont 
passés de 68,2 % à 66,8 %. Il est à noter que la 
majorité de la diplomation/qualification s’est 
produite avant la mise en œuvre du présent PEVR. 
Un comité visant à cerner les enjeux relatifs à la 
diplomation et à la qualification œuvre présentement 
à élaborer un continuum de service favorisant la 
prévention du décrochage scolaire.  
L’embauche des agents de développement en 
raccrochage scolaire viendra compléter les actions 
du SARCA pour ramener les élèves non diplômés 
ou non qualifiés sur les bancs d’école. 
C’est l’ensemble des actions du CSS, et plus 
particulièrement les projets éducatifs des écoles et 
le plan d’action des services éducatifs, qui contribue 
à l’amélioration de ces taux. 

Objectif Indicateur Réussites et progrès Éléments à surveiller 

Objectif 2 : Ramener 
à 12,4 % la 
proportion d’élèves 
entrant à 13 ans ou 
plus au secondaire. 

La proportion des 
élèves de 13 ans ou 
plus, au moment de 
leur entrée au 
secondaire.  

La proportion d’élèves entrant au 
secondaire présente une tendance à 
l’amélioration. 
La dernière donnée reçue du ministère 
concerne la cohorte 2020. Pour celle-ci, 
le pourcentage des élèves entrant avec du 
retard au secondaire est de 11,1 %. La 
cible fixée est dépassée de 1,3 %. De 
plus, l’écart avec l’ensemble du Québec 
est réduit à 2,7 %. 
La cible est atteinte autant pour les 
garçons, dont le ratio d’entrées au 
secondaire avec du retard est de 12,4 %, 
que pour les filles, qui est de 9,8 %. 

Comme les données sont fluctuantes d’une année à 
l’autre, la situation demeure à surveiller. 
Des rencontres collaboratives avec les directions 
d’école permettront de les soutenir au regard des 
enjeux de redoublement, et de ses alternatives, en 
s’appuyant sur les recherches récentes à ce sujet. 
Une collaboration avec l’Université de Sherbrooke 
dans le cadre d’un projet de recherche sur les 
alternatives au redoublement permettra au Centre 
de services scolaire d’aborder ces enjeux de façon 
spécifique pour notre milieu. 
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Objectif Indicateur Réussites et progrès Éléments à surveiller 

Objectif 3 : Réduire 
les écarts de réussite 
entre différents 
groupes d’élèves. 

L’écart entre les 
garçons et les filles 
des taux de 
diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

L’écart de réussite entre les garçons et les 
filles a diminué. Il est à 7,2 %. Toutefois, 
cela ne s’explique pas par une 
augmentation des résultats.   

L’écart entre les filles et les garçons est à 7,2 %. Le 
manque à gagner avec la cible est de 2,4 %. Cela 
étant, il est essentiel de souligner que cette 
apparente amélioration s’explique par une 
diminution plus grande du taux de diplomation et 
de qualification chez les filles que chez les garçons. 

L’écart entre les 
élèves réguliers et les 
élèves HDAA des taux 
de diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

  L’écart de réussite entre les élèves HDAA et les 
autres élèves se creuse au sein du CSSSH. Il est à 
38,6 %, soit à 13 % de la cible. Cela s’explique par 
la diminution du taux de diplomation et de 
qualification des élèves HDAA.  
Cette baisse se situe en grande partie chez les filles. 
Il y a un écart de 14,8 % entre les résultats de la 
cohorte 2012 et ceux de la cohorte 2013. Le taux 
est passé de 55,4 % à 40,6 %.  
La diminution chez les garçons est de 2 %. Le taux 
est passé de 50,8 % à 48,8 %. 
Les mesures prévues pour l’augmentation des taux 
de diplomation et de qualification nourriront 
également l’amélioration des mêmes taux chez les 
élèves HDAA. De plus, une analyse plus détaillée 
permettra de mieux cibler les enjeux de réussite de 
cette clientèle, et d’identifier des actions porteuses 
en ce sens. 

L’écart entre les 
élèves immigrants de 
1re génération et les 
autres élèves des taux 
de diplomation et de 
qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

Les différents services ILSS continuent de 
s’améliorer et de se bonifier au fil des ans, 
afin de bien soutenir cette clientèle. 

L’écart de réussite entre les élèves immigrants de 
1re génération et les autres élèves s’accentue. Il est à 
13,3 %. Cela s’explique par la diminution du taux de 
diplomation et de qualification des élèves 
immigrants. Le faible nombre d’élèves immigrants 
(42 en 2012, 52 en 2013) peut expliquer une certaine 
part de la variation des résultats.  

L’écart entre les 
écoles défavorisées et 
les autres écoles des 
taux de diplomation et 
de qualification avant 
l’âge de 20 ans. 

L’écart de réussite entre les élèves selon 
l’indice de défavorisation demeure très 
bon. Il est à 1,3 %, contrairement à celui 
du réseau public qui est à 6,9 %. 
La cible de 2,2 points d’écart est atteinte 
malgré la diminution des résultats. 

La diplomation et la qualification au CSSSH ont 
diminué de 5,7 % dans les écoles défavorisées, et 
de 3 % dans les autres écoles. Ici, la baisse se voit 
plus élevée chez les garçons. Elle est de 6,9 %, 
contrairement à la baisse des filles qui est de 4,5 %. 
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 Orientation 2 : Développer les compétences en littératie 

Objectif Indicateur Réussites et progrès Éléments à surveiller 

Objectif 1 : 
Augmenter à 75 % la 
proportion d’élèves 
maitrisant la lecture 
avant l’âge de 8 ans. 

La proportion des 
élèves ayant 75 % et 
plus au résultat final 
au bulletin. 

Toutes les actions mises en place depuis 
les dernières années ainsi que 
l’ajustement de l’enseignement en 
fonction des apprentissages à prioriser en 
contexte de pandémie ciblés par le MEQ 
ont pu contribuer à limiter l’impact de la 
pandémie sur l’apprentissage des élèves.  

Le taux de maitrise a diminué de 4 %; la baisse est 
moindre qu’anticipée. La cible fixée de 75 % n’est 
toujours pas atteinte; laissant le taux de maitrise de 
6 % plus bas que souhaité. Cet objectif a été 
priorisé (priorité n° 3) par le CERE. À cet égard, les 
mesures de rattrapage et le maintien des pratiques 
probantes demeurent des éléments à prioriser et se 
poursuivent. 

Objectif 2 : Réduire 
les écarts en lecture 
entre la 6e année du 
primaire et la 
2e secondaire. 

L’écart de réussite 
des résultats finaux 
au bulletin en lecture 
de la 6e année du 
primaire et ceux de la 
2e secondaire. 

Considérant les effets de la pandémie sur 
les apprentissages, la croissance de 
l’écart semble avoir été limitée. Il faut 
aussi considérer que les résultats de juin 
2020 n’ont pas été constitués de la même 
manière en fonction des modifications 
faites au Régime pédagogique. 

L’écart s’est agrandi revenant à un portrait similaire 
à juin 2019. Il reste ainsi 7 points d’écarts à réduire 
pour l’atteinte de l’objectif. Dans la dernière année, 
ce sont les élèves de 2e secondaire qui ont vu leurs 
résultats diminuer davantage, passant de 86 % à 
79 %. En revanche, il faut considérer que le résultat 
de juin 2020 a été constitué différemment, 
considérant les modifications faites au Régime 
pédagogique pour cette année scolaire. Depuis les 
3 dernières années, le taux de réussite des élèves 
de la 6e année est en légère diminution (de 95 % en 
juin 2019 à 92 % en juin 2021). Cet objectif a été 
priorisé (priorité n° 4) par le CERE. Un comité sera 
mis sur pied par les services éducatifs, de façon à 
identifier et implanter des mesures visant 
spécifiquement à favoriser l’arrimage des pratiques 
pédagogiques entre le primaire et le secondaire. 

L’écart de maitrise 
des résultats finaux 
au bulletin en lecture 
de la 6e année du 
primaire et ceux de la 
2e secondaire. 

L’écart reste assez stable au fil des 
années, et ce, malgré la situation 
pandémique. Ce maintien laisse croire 
que lorsque des élèves ont développé un 
certain niveau de compétence, ils sont en 
mesure de poursuivre leur progression 
malgré les effets de la pandémie.  

L’écart actuel se situe à un point de l’atteinte de 
l’objectif. Les moyens mis en place n’ont pas encore 
eu d’influence positive sur le taux de maitrise des 
élèves de la 2e secondaire. Le développement des 
compétences en lecture au secondaire reste donc à 
améliorer. Cet objectif a été priorisé (priorité n° 4) 
par le CERE. Un comité sera mis sur pied par les 
services éducatifs, de façon à identifier et implanter 
des mesures visant spécifiquement à favoriser 
l’arrimage des pratiques pédagogiques entre le 
primaire et le secondaire. 

Objectif 3 : Porter à 
93 % le taux de 
réussite à l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
4e année du primaire.  

Taux de réussite à 
l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
4e année du primaire. 

L’analyse d’une donnée alternative, soit le 
taux de réussite au bulletin en écriture, 
nous permet de constater un maintien des 
taux de réussite dans ce domaine depuis 
les trois dernières années. 

Il n’y a pas eu d’épreuve ministérielle depuis juin 
2019. Cette donnée sera de nouveau disponible en 
juin 2022. Les écoles sont soutenues dans 
l’implantation des pratiques probantes en écriture, 
notamment pour la mise en œuvre du cadre de 
référence en orthopédagogie. 

Objectif 4 : Porter à 
87 % le taux de 
réussite à l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 

Taux de réussite à 
l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de la 
2e secondaire. 

L’analyse d’une donnée alternative, soit le 
taux de réussite au bulletin en écriture, 
nous permet de constater un maintien des 
taux de réussite entre juin 2019 et juin 
2021. Entre les deux, une baisse notable 
a été observée en juin 2020 ce qui 

Il n’y a pas eu d’épreuve ministérielle depuis juin 
2019. Cette donnée sera de nouveau disponible en 
juin 2022. Les écoles sont soutenues dans 
l’implantation des pratiques probantes en écriture. 
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d’enseignement, de 
2e secondaire. 

coïncide avec la période de fermeture des 
écoles. Il est donc positif de constater que 
le taux soit revenu en juin 2021 au même 
niveau que juin 2019, soit celui avant la 
pandémie. 

Objectif 5 : Porter à 
82 % le taux de 
réussite à l’épreuve 
ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de 
5e secondaire.  

Taux de réussite à 
l’épreuve ministérielle 
d’écriture, langue 
d’enseignement, de 
5e secondaire. 

L’analyse d’une donnée alternative nous 
permet d’observer le maintien du taux de 
réussite au bulletin en écriture pour les 
élèves de 5e secondaire, et ce, depuis les 
trois dernières années. 

Il n’y a pas eu d’épreuve ministérielle depuis juin 
2019. 
 
Cette donnée sera de nouveau disponible en juin 
2022. Les écoles sont soutenues dans l’implantation 
des pratiques probantes en écriture. 

Objectif 6 : 
Contribuer à 
rehausser et 
maintenir les 
compétences en 
littératie de la 
population adulte 
située sur le territoire 
du centre de services 
scolaire. 

Nombre d’élèves 
inscrits en 
alphabétisation (FGA). 

Au total, en 2020-2021, nous avons eu 
152 élèves qui ont fait 402 sigles. En 
comparant avec l’année 2019-2020, il 
s’agit d’une augmentation des inscriptions 
de 14,53 %. 

Un écart de 42 élèves est observé avec la cible à 
atteindre de 194 élèves inscrits. La pénurie de 
main-d’œuvre et le contexte de la pandémie 
expliquent la faible croissance malgré les efforts 
fournis par nos équipes. Cet objectif a été priorisé 
(priorité n° 2) par le CERE. 
 

Mesures mises en place : 
- Bonification de l’école de la rue La Marge; 
- Ajout d’une école de la rue dans la MRC d’Acton; 
- Rencontres entre le SARCA et les écoles 

secondaires afin de cibler les élèves qui 
pourraient bénéficier de l’éducation aux adultes; 

- Mise en place du système d’élèves 
ambassadeurs; 

- Engagement d’une agente de développement. 
Taux de réussite des 
élèves en 
alphabétisation (FGA). 

En 2020-2021, le taux de réussite globale 
était de 59 %, ce qui représente une 
augmentation de 9 %. 

Il subsiste un écart de 7 % du taux de réussite avec 
la cible à atteindre. Tout comme l’année dernière, 
les élèves sont de plus en plus en difficulté 
d’apprentissage, donc la réussite des différents 
sigles prend beaucoup plus de temps. Le 
cheminement scolaire est donc prolongé. Nous 
avons connu plus de réussites que les deux 
dernières années. La situation de la pandémie a 
évidemment eu un impact sur le taux de réussite. 
 

Mesures mises en place : 
- Accompagnement de nos élèves âgés de 16 et 

17 ans afin de faire le tremplin entre le 
secondaire et l’éducation aux adultes; 

- Mise en place d’activités plus ludiques en classe 
afin de miser sur la motivation; 

- Aide à l’apprentissage installée par 
l’orthopédagogue; 

- Mise en place de stages siglés; 
- Mise en place de moments d’activités physiques; 
- Accompagnement de certains élèves afin de 

rendre leur parcours scolaire plus réaliste. 
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 Orientation 3 : Offrir à nos usagers des infrastructures de qualité et un environnement sain et sécuritaire  
 

Objectif Indicateur Réussites et progrès Éléments à surveiller 

Objectif 1 : 
Augmenter le nombre 
d’écoles ayant 
implanté le 
programme « À 
l’école, on bouge au 
cube! ». 

Nombre d’écoles 
ayant implanté le 
programme « À 
l’école, on bouge au 
cube! ». 

4 écoles ont implanté le programme dans 
la dernière année portant ainsi le nombre 
à 17 écoles. La cible de 15 écoles est 
donc atteinte et même dépassée. 

Il est important de veiller au maintien des activités 
au fil des années.   

Objectif 2 : Faire en 
sorte que 45 % des 
bâtiments du parc 
immobilier soient 
dans un état 
satisfaisant. 

Indice d’état des 
bâtiments du parc 
immobilier. 

Les rénovations se poursuivent. Des 
travaux majeurs ont été entrepris aux 
écoles primaires Henri-Bachand, Saint-
André, Saint-Jean-Baptiste et de la 
Rocade de même qu’à l’école secondaire 
Casavant. Avec le financement actuel et la 
capacité de réalisation, l’objectif est 
ambitieux. 

L’écart avec la cible à atteindre demeure élevé, soit 
de 33,46 %. Les mesures prévues ne sont pas 
suffisantes pour financer les travaux de rénovation 
et de remplacement pour atteindre la cible. 

 
3.1.2 Objectifs établis par le ministre de l’Éducation 

 
Tous ces objectifs sont identifiés par un astérisque à la section 3.1.1 et sont inclus au Plan 
d’engagement vers la réussite du Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe. 
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3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence 
 

3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au centre de 
services scolaire 

 

Centre de services scolaire 
INTIMIDATION 

(fréquence des évènements) 
VIOLENCE 

(fréquence des évènements) 

Proportion d’interventions qui 
ont fait l’objet d’une plainte 

auprès du protecteur de l’élève 

Centre de services scolaire 
de Saint-Hyacinthe 

55 117 0 

 
3.2.2 Interventions dans les écoles du centre de services scolaire 

 
Les interventions mises en place par les écoles sont conformes à celles prévues à leur plan de 
lutte contre l’intimidation et la violence.  

 
Il y a eu principalement deux types d’intervention à la suite des plaintes reçues : 

• Des rencontres ont eu lieu avec les victimes, les témoins et les agresseurs. 
• Une communication a été établie systématiquement auprès des parents des victimes et 

ceux des auteurs des actes. De plus, plusieurs communications ont été réalisées auprès 
des parents et des témoins. 

 
NATURE DES INTERVENTIONS : 
Les interventions mises en place et déployées par les écoles primaires et secondaires s’appuient 
sur les résultats de recherches récentes et comprennent entre autres :  

• Ateliers de développement des habiletés sociales en lien avec la littérature jeunesse; 
• Application, révision et évaluation des plans de lutte;  
• Application du mode de vie à l’école;  
• Références aux professionnels de l’école ou à des partenaires;  
• Application du système de soutien au comportement positif (SCP) dans certaines 

écoles;  
• Collaboration avec les organismes du milieu;  
• Documents d’information et de sensibilisation destinés aux parents;  
• Développement de l’apprentissage socio émotionnel par l’utilisation de la plate-forme 

Moozoom; 
• Application du guide Prévention et l’utilisation des mesures exceptionnelles de contrôle 

par les directions d’établissement et leurs professionnels; 
• Formation des professionnels des écoles secondaires concernées sur l’utilisation de la 

Trousse Sexto. 
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4. Utilisation des ressources 
 

4.1 Répartition des revenus du centre de services scolaire 
 
Les objectifs de la répartition annuelle des revenus 
 
OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

 Donner accès à des services de qualité équivalente pour tous les élèves du centre de services scolaire 
et adapter la répartition des ressources en conséquence; 

 Élaborer nos prévisions budgétaires dans le respect de la Loi sur l’instruction publique, des conventions 
collectives, des politiques, des règles de procédure en vigueur et des autres encadrements; 

 Favoriser la participation des différentes instances, comme prévu dans la Loi sur l’instruction publique; 
 Optimiser l’utilisation des ressources financières dont dispose le Centre de services scolaire dans un 

souci d’équilibre budgétaire; 
 Favoriser l’autonomie de gestion, la responsabilisation et l’imputabilité : 

• pour permettre de répondre aux besoins particuliers des milieux; 
• pour encourager l’innovation et la créativité; 
• pour accentuer l’efficacité. 

 Convenir, lorsqu’il y a peu d’optimisation ou un risque financier pour les établissements, de mettre des 
ressources en commun pour assurer une plus grande efficience et permettre la mise en place ou le 
maintien d’un service. 

 
OBJECTIFS SPÉCIFIQUES AUX ÉTABLISSEMENTS 

 Distribuer les ressources pour permettre aux établissements d’acquérir les biens et les services 
nécessaires à la prestation de services éducatifs de qualité; 

 Répartir les ressources équitablement en considérant les caractéristiques propres aux établissements, 
à leur mission, à leur clientèle et aux inégalités sociales et économiques du milieu; 

 Octroyer le maximum de leviers aux établissements en vue de l’atteinte de leur mission respective 
relativement à la réussite de tous et de chacun. (LIP article 36, Article 97). 

 
OBJECTIFS SPÉCIFIQUES AUX SERVICES ADMINISTRATIFS ET AUX INSTANCES 

 Distribuer aux services administratifs ainsi qu’aux instances prévues à la LIP les ressources financières 
suffisantes pour leur permettre de s’acquitter de leur mandat : 
• les instances prévues à la LIP (comité consultatif EHDAA, comité de parents, conseils d’établissement); 
• la Direction générale; 
• le Service du secrétariat général et des communications; 
• les Services éducatifs et l’organisation scolaire; 
• le Service des ressources informatiques et du transport scolaire; 
• le Service des ressources humaines; 
• le Service des ressources financières; 
• le Service des ressources matérielles; 

 Conserver des ressources financières suffisantes pour les éléments maintenus centralisés. 
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Les principes de la répartition annuelle des revenus 
 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 Établir des prévisions budgétaires de fonctionnement et d’investissements dans le respect de la loi et des 

règles budgétaires établies par le MEQ; 
 Assurer la transparence sur l’ensemble des ressources allouées; 
 Répartir les ressources selon les documents de planification en vigueur; 
 Assurer l’équilibre budgétaire et le respect des normes financières gouvernementales tout au long de 

l’exercice financier. 
 
PRINCIPES SPÉCIFIQUES 
 
PRINCIPES SPÉCIFIQUES AUX ÉTABLISSEMENTS 
 Allouer les ressources selon le niveau d’activités (exemples : effectifs scolaires, heures de formation, etc.) 

et les caractéristiques des bâtiments (exemple : la superficie); 
 Assurer l’autofinancement de certains services (exemple : les services de garde). 
  
PRINCIPE SPÉCIFIQUE AUX SERVICES ADMINISTRATIFS ET AUX INSTANCES 
 Allouer les ressources en tenant compte des besoins définis par les mandats, dans une perspective 

d’efficience en fonction des plans d’effectifs, des frais de fonctionnement et des coûts estimés pour des 
projets particuliers. 

 
Les critères servant à déterminer les montants alloués  
 
CRITÈRES DE RÉPARTITION AUX ÉTABLISSEMENTS 
Dans le but de procéder à une répartition équitable des ressources entre les établissements, un ou plusieurs 
critères peuvent être considérés selon les différentes allocations à répartir :   
 
Ordre d’enseignement 
• Jeunes (préscolaire, primaire et secondaire); 
• Formation générale des adultes; 
• Formation professionnelle 
 
Clientèles 
• Régulières; 
• Au service de garde;  
• À risque; 
• En difficulté d’adaptation ou d’apprentissage; 
• Handicapées; 
• Recevant des services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français; 
• Au secteur de la formation générale des adultes; 
• Au secteur de la formation professionnelle. 
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Autres critères 
• Nombre d’élèves par établissement; 
• Nombre d’employés – équivalent temps plein; 
• Nombre de bâtiments; 
• Éloignement des bâtiments; 
• Superficie des bâtiments; 
• Indice de milieu socioéconomique (IMSE), École; 
• Indice de milieu socioéconomique (IMSE), Bâtiment; 
• Indice du seuil de faible revenu (SFR), École; 
• Autres critères jugés pertinents, selon le type d’allocation. 
 
Dans le respect des ressources disponibles et après analyse de la situation avec le comité de répartition des 
ressources, le Centre de services scolaire se garde la possibilité de répartir les allocations d’une façon différente 
de celle prévue par le MEQ (clientèle déclarée au 30 septembre de l’année précédente), notamment afin de tenir 
compte du plus récent indice de milieu socioéconomique (IMSE), de tenir compte systématiquement de la 
clientèle du préscolaire 4 ans temps plein et du préscolaire 5 ans ainsi que des prévisions de la clientèle de 
l’année en cours. 
 
CRITÈRES DE RÉPARTITION AUX SERVICES ADMINISTRATIFS ET AUX INSTANCES 
Annuellement, après analyse, le Centre de services scolaire alloue aux différents services administratifs : 
• Les budgets et effectifs nécessaires à la gestion courante; 
• Les budgets et ressources nécessaires au soutien des établissements; 
• Les budgets et effectifs nécessaires à la conservation et à l’entretien des biens immobiliers ainsi qu’à la 

consommation énergétique; 
• Les budgets nécessaires pour couvrir notamment les avantages sociaux futurs des employés et les dépenses 

d’amortissement; 
• Les budgets nécessaires pour le perfectionnement des divers groupes d’employés; 
• Les budgets nécessaires à la mise en œuvre des politiques et orientations du centre de services scolaire; 
• Les budgets nécessaires au fonctionnement des instances prévues à la LIP. 
 

4.2 Ressources financières 
 

L’année financière s’est terminée au 30 juin 2021, avec un déficit circonstanciel d’exercice de 
1 646 588 $ sur un budget de 214,5 M$. La comptabilisation d’une charge de 11 M$ relative aux 
provisions salariales pour l’ensemble du personnel du centre de services scolaire a engendré ce déficit. 
Il est à noter que la proportion des dépenses administratives se maintient sous la barre des 4 %, soit à 
3,7 % du budget global du CSSSH. 
Il est toutefois important de souligner qu’au 30 juin 2021, les états financiers affichaient un excédent 
accumulé de 11 656 493 $, alors que dans les faits, le CSSSH ne dispose pas d’une telle marge de 
manœuvre. De fait, cet excédent accumulé se décline de la manière suivante : 
• Excédent accumulé 11,65 M$ 

Moins 
o Valeur comptable des terrains (7,15 M$) 

 _______ 
Le solde de l’excédent accumulé disponible au 30 juin 2021 est donc de  4,5 M$  
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ÉTAT DES RÉSULTATS (POUR LA PÉRIODE SE TERMINANT LE 30 JUIN 2021) 
 

REVENUS 

Subvention de fonctionnement du MEQ  182 295 423 $ 

Subvention d’investissement du MEQ  70 142 $ 

Taxe scolaire  10 731 513 $ 

Autres subventions et contributions  563 421 $ 

Droits de scolarité et frais de scolarisation  1 952 012 $ 

Revenus divers 480 938 $ 

Revenus spécifiques/vente de biens et services  8 561 152 $ 

Amortissement de la subvention d’investissement reportée  9 808 862 $ 

 

Total des revenus  214 463 463 $ 

 

 

CHARGES 

Activités d’enseignement et de formation  101 532 915 $ 

Activités de soutien à l’enseignement et à la formation  46 971 552 $ 

Activités d’appoint à l’élève  21 957 506 $ 

Activités administratives  7 985 581 $ 

Activités relatives aux biens meubles et immeubles  22 916 833 $ 

Activités connexes et service de la dette  16 353 401 $ 

Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux  119 366 $ 

Perte (gain) sur disposition d’immobilisations corporelles (1 727 102) $ 

  

Total des charges 216 110 052 $ 

 

 

 

EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L’EXERCICE  (1 646 588) $ 
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Graphique 1 — Répartition des revenus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Revenus pour l’année 2020-2021 

 

Taxe scolaire  10,73 M$ 

Subventions gouvernementales 

(Subventions de fonctionnement du MEQ et autres subventions et contributions) 
192,74 M$ 

Revenus généraux 

(Droits de scolarité et frais de scolarisation et autres revenus généraux) 
2,43 M$ 

Revenus spécifiques/vente de biens et services 

(Service de garde, transport scolaire, services aux entreprises, activités sportives et 
culturelles et frais facturés aux usagers) 

8,56 M$ 

  

subventions 
gouvernementales 

89,9 %

revenus 
généraux

1,1 %

revenus 
spécifiques

4 %

taxe scolaire
5 %



27 

Graphique 2 — Répartition des charges 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Charges pour l’année 2020-2021 

 

Enseignement et formation 101,53 M$ 

Soutien à l’enseignement et à la formation 46,97 M$ 

Services d’appoint à l’élève 

(Services de garde et transport scolaire) 
21,96 M$ 

Administration 7,99 M$ 

Biens meubles et immeubles et amortissements 21,19 M$ 

Activités connexes, dettes et autres 

(Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux) 
16,47 M$ 
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4.3 Gestion et contrôle des effectifs 
 

 Répartition de l’effectif en heures rémunérées pour la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 
 

Le gouvernement du Québec a établi, en 2013-2014, un plafond quant au nombre d’heures pouvant être 
rémunérées par les centres de services scolaires, notamment, le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe. 
Ce nombre a été fixé à 2 837 370,43 heures rémunérées. 
 

Le 31 juillet 2018, le gouvernement du Québec a informé le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe que 
le niveau d’effectifs à respecter pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 devait être majoré, en raison 
des investissements en éducation, à 2 958 821,23 heures rémunérées.  
 

En juin 2020, le ministère de l’Éducation a procédé à la réévaluation de la croissance des heures rémunérées du 
réseau scolaire en fonction des financements accordés. Ainsi, le niveau des effectifs pour notre organisme est 
passé à 3 433 238 heures rémunérées pour la période du 1er avril 2019 au 31 mars 2020. 
 

Catégorie d’emploi 

AVRIL 2019 À MARS 2020 
Heures 

travaillées 
(1) 

Heures 
supplémentaires 

(2) 

Total d’heures 
rémunérées 

(3) = (1) + (2) 

Nombre d’employés 
pour la période visée 

1. Personnel d’encadrement 184 548,18 0,00 184 548,18 127 
2. Personnel professionnel 200 725,69 139,10 200 864,79 149 
3. Personnel enseignant 1 71 0 000,06 787,20 1 710 787,79 1 634 
4. Personnel de bureau, 

technicien et assimilé 1 116 815,35 6 129,61 1 122 944,96 1 353 
5. Ouvriers, personnel 

d’entretien et de service 174 951,31 2 210,37 177 161,68 198 
Total en heures 3 387 040,59 9 266,28 3 396 306,87 3 454 

 

Le 13 janvier 2021, le ministère de l’Éducation nous confirme que le niveau des effectifs pour la période du 
1er avril 2020 au 31 mars 2021 demeure à 3 433 238 heures rémunérées. 
 

Ces heures se déclinent de la façon suivante : 
 

Catégorie d’emploi 

AVRIL 2020 À MARS 2021 
Heures 

travaillées 
(1) 

Heures 
supplémentaires 

(2) 

Total d’heures 
rémunérées 

(3) = (1) + (2) 

Nombre d’employés 
pour la période visée 

1. Personnel d’encadrement 
197 029,28 0,00 197 029,28 132 

2. Personnel professionnel 
208 586,82 210,85 208 797,67 154 

3. Personnel enseignant 
1 732 072,59 1 228,69 1 733 301,27 1 634 

4. Personnel de bureau, 
technicien et assimilé 1 208 265,53 8 164,43 1 216 429,96 1 522 

5. Ouvriers, personnel 
d’entretien et de service 199 719,40 2 038,07 201 757,47 257 

Total en heures 3 545 673,61 11 642, 04 3 557 315,65 3 699 
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 Résumé du niveau de l’effectif du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 
 
Cible établie par le ministre de l’Éducation (A) 

Source : information transmise par le ministère de l’Éducation du 
Québec (MEQ) via Collecteinfo 

3 433 238,00 

Total des heures rémunérées effectuées (B) 
Source : information transmise par le MEQ via Collecteinfo 

3 557 315,65 

Ampleur du dépassement, s’il y a lieu 
Calcul : (C) = (B) – (A) 

124 077,60 

Respect du niveau de l’effectif 
Choix de réponse : Oui/Non 
(Si la réponse est « Non », le Centre de services scolaire doit 
informer des moyens qui ont été pris pour rectifier la situation) 

Non 

 
Nous observons que la cible fixée par le ministère pour le contrôle des effectifs a été dépassée de 
124 077,60 heures. Ce dépassement s’explique par les facteurs suivants : 
 
Période de pandémie 

• Pendant cette période plusieurs employés ont dû s’absenter et être remplacés en raison de symptômes 
COVID. Ce facteur contribue à l’augmentation des heures rémunérées. 

• En raison des règles sanitaires fixées par la Santé publique et la CNESST, nous avons augmenté de 
40 % notre niveau d’effectifs en conciergerie pendant cette période. C’est pourquoi nous observons une 
augmentation d’heures rémunérées. 

• Dans les services de garde, afin de limiter les risques de propagation, nous avions comme obligation 
de respecter les bulles. Ceci a eu comme conséquence que nous avons dû augmenter les effectifs dans 
ce secteur. 
 

Pénurie de personnel 
• En raison de la pénurie de personnel, nous avons énormément de difficulté à pourvoir nos postes. 

Cependant, certaines tâches doivent être réalisées et elles sont offertes en heures supplémentaires à 
notre personnel, d’où le dépassement de plus de 2 000 heures. 

 
 
 

4.4 Contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus 
 
 Contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus, conclus entre le 1er juillet 2020 et le 

30 juin 2021 
 

 Nombre de contrats 
Montant du contrat 

(avant taxes) 
Contrats de service comportant une dépense 
de 25 000 $ et plus 

7 371 674,60 $ 
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4.5 Ressources matérielles et technologiques 
 

4.5.1 Ressources matérielles 
 
 Maintien de l’actif immobilier du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 

 
2020-2021 

(Année de reddition de compte) 

Allocations 
Investissements réalisés 

Sommes engagées 
Sommes non investies 

ni engagées 
Dépenses 2020-2021 

Dépenses totales au 
30 juin 2021 

207 908 171,00 $ 38 400 762,19 $ 78 678 726,09 $ 163 364 975,92 $ 44 543 195,08 $ 
 
 

4.5.2 Ressources technologiques 
 

Au cours de l’année scolaire 2020-2021, le Centre de services scolaire a été appelé à prévoir, 
pour les élèves, l’équipement informatique nécessaire pour favoriser la continuité des services 
scolaires en cas de confinement lié à la pandémie. Chaque élève devait pouvoir compter sur un 
équipement informatique dédié à la maison, le cas échéant. Notamment, dans cette optique, le 
Centre de services scolaire a procédé aux achats suivants :  

 
- Nombre de tablettes commandées : 1 214, pour un montant total de : 620 881,00 $ 
- Nombre de portables commandés : 2 778, pour un montant total de : 1 804 757,00 $ 
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5. Annexes du rapport annuel 
 

Annexe 1 – Rapport du protecteur de l’élève 

 
 
  



32 

 
  



33 

 

  



34 

 
 
 
 
 



35 

 
 
 



36 

 
  



37 

Annexe 2 – Liste des comités du centre de services scolaire et de leurs membres (septembre 2020) 
 

Comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
Représentants des parents 

Emmanuelle Bagg 
Alexandra Birtz 
Éric Crichlow 
Daniel Fontaine 
Isabelle Hamel-Hébert 
Mélanie Madore  
Daniel Malenfant 
Marilyn Perreault-Larochelle 
Emmanuelle Provost 
Cathy Tanguay 
Marie-Élaine Thibault-Marleau 
Julie Vaillancourt 
Caroline Viens 

 
Représentants du personnel enseignant 

Éric Bourgeois, Polyvalente Hyacinthe-Delorme 
Manon Lavoie, école des Passereaux 

 
Représentant du personnel professionnel 

Aucun 
 
Représentante du personnel de soutien 

Madeleine Messier, technicienne en 
éducation spécialisée, école René Saint-Pierre 

 
Représentante des directions d’école 

Claudine Cabana, école Assomption 
 
Représentante des organismes extérieurs 

Renée-Claude Paré, directrice, Association 
des parents des enfants handicapés 
Richelieu-Val-Maska 

 
Représentante de la direction générale 

Caroline Germain, directrice adjointe, SÉJ 
 
Comité de répartition des ressources 
Caroline Dupré, directrice générale,  
Daniel Camirand, directeur général adjoint et 
secrétaire général  
Nancy Prévéreault, directrice générale adjointe  
Sylvie Girard, directrice, SRF  
Karina St-Germain, directrice, SÉJ, et 
responsable des services aux EHDAA  
Carl Bérubé, directeur des SÉFP  
Sylvain Lussier, directeur des SÉFGA  
Annie Bergeron, directrice, école BJ/SC  

Marie France Bouchard, directrice, école au 
Cœur-des-Monts  
Stefan Bourassa, directeur, écoles 
Notre-Dame et des Moissons  
Joëlle Lanoie, directrice, école Casavant  
Pascal Leblanc, directeur, PRO  
Sylvie Ménard, directrice, PHD  
Éric Ouellet, directeur, RSP  
Josianne Robin, directrice, école Roger-LaBrèque  
Josée Rousselle, directrice, écoles 
Saint-André et Sacré-Cœur (Acton Vale)  

 
Comité d’engagement pour la réussite des élèves 
Nancy Prévéreault, directrice générale 
adjointe; 
Sophie Lamontagne, enseignante à l’école 
aux Quatre-Vents; 
Christine Robert, enseignante, PHD; 
Véronique Côté, enseignante, EPSH; 
Anne-Marie Joseph, enseignante, CFM; 
Mélanie Trudel, agente de développement, SÉJ; 
Sabine Gemis, technicienne en éducation 
spécialisée, PHD; 

Maryse Gélinas, directrice de l’école aux 
Quatre-Vents; 
Sylvie Ménard, directrice, PHD; 
Carl Bérubé, directeur, EPSH; 
Yanik Arbour, directrice adjointe, SÉFP; 
Sylvain Lussier, directeur, CFM; 
Karina St-Germain, directrice, SÉJ; 
Marie-Ève Fournier, coordonnatrice, SÉJ; 
Nathalie Prévost, directrice du programme 
de baccalauréat en enseignement en 
adaptation  

 
 



38 

Comité de parents 
 
Marie-Josée Continelli, présidente, 
polyvalente Robert-Ouimet 
Joëlle Bouthillier, école Assomption 
Mélanie Boulay, école au Cœur-des-Monts 
Virginie Leblanc, école aux Quatre-Vents 
Daniel Malenfant, école Bois-Joli - Sacré-
Coeur 
Brigitte Gaudreau, école Casavant 
Emmanuelle Bagg, Comité EHDAA 
Hélène Vincent, école de la Croisée 
Julie Arsenault, polyvalente Hyacinthe-
Delorme 
Daniel Côté, école de la Rocade 
Joanie Corbeil, école des Moissons 
Mathieu Gélinas, école des Passereaux 
Patrick Timmons, école Douville 
Catherine Toutant, école secondaire Fadette 
Philippe Lussier, école Henri-Bachand 

Cindy Bellefleur, école Lafontaine 
Sophie Croteau, école La Présentation 
Catherine Bouchard, école Larocque 
Tania Lachapelle, école Notre-Dame 
Camille Turcotte, école Notre-Dame-de-la-
Paix 
René Robitaille, école René-Saint-Pierre 
Andrée Déry, école Roméo-Forbes 
Josie-Anne Ménard, Saint-Charles-Garnier 
Mélanie Laviolette, école Saint-Damase 
Véronique Forcier, école Saint-Hugues - 
Saint-Marcel 
Elen Bourgeois, école Saint-Jean-Baptiste 
Cindy Bellefleur, école Saint-Joseph-Spénard 
Julie Leclerc, école Saint-Nazaire 
Sandy Durocher, école Saint-Pierre 
Daniel Fontaine, école Sainte-Rosalie 
Martin Demers, école Saint-Thomas-d'Aquin 

 
 
Comité consultatif du transport scolaire 
 
Nancy Prévéreault, directrice générale adjointe 
Gaétan Dion, directeur du Service de 
l’informatique et du transport scolaire 
Daniel Fontaine, membre du conseil 
d’administration 
Pierre-Luc Chaput, membre du conseil 
d’administration 
Josée Lamoureux, directrice de l’école La 
Présentation 

Élise Morier, directrice adjointe de l’école 
secondaire Casavant 
Sophie Croteau, représentante du comité de 
parents 
Karine Gamache, directrice générale du 
Collège Saint-Maurice 
Jean-François Racine, directeur général de 
l’École secondaire Saint-Joseph 
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Annexe 3 – Code d’éthique et de déontologie des commissaires 
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